
LE 10 SEPTEMBRE 2025,
Nous ne paierons pas les politiques 
antisociales : Soyons à l’offensive !

Toutes et tous en grève et mobilisés !

La Fédération CGT Commerce et Services appelle 
l’ensemble des travailleurs du commerce et des services à :

•	 Cesser le travail le 10 septembre 2025 ;
•	 Participer aux mobilisations locales et départementales de la CGT ;
•	 Renforcer le rassemblement devant le Ministère du travail à 9h30, organisé 

dans le cadre de l’appel fédéral à la grève dans la branche Prévention-Sécurité.

Le gouvernement frappe fort : il attaque nos droits, nos salaires, nos protections. Il criminalise les 
plus précaires pendant que les ultra-riches sont épargnés. 
Face à l’augmentation des agressions, des incivilités, ainsi que de la précarité et des bas 
salaires dans le secteur de la sécurité et de la sûreté, la fédération avait lancé dès juin un 
appel à la mobilisation le 10 septembre. 

Mais les attaques vont bien au-delà : TOUS LES SECTEURS SONT CONCERNES ! 

Le gouvernement multiplie les offensives contre les travailleurs : casse des arrêts maladie, baisse 
des aides sociales, pression budgétaire sur les services publics. 
Et dans nos métiers : silence complice sur les profits des grandes enseignes, salaires bloqués, 
conditions de travail dégradées et sous-effectifs chroniques, mépris des directions.
 
Plutôt que de répondre à l’urgence sociale, le gouvernement au service du patronat applique la 
feuille de route du MEDEF.
En plein été, alors que beaucoup de travailleurs sont en congés, le gouvernement veut faire passer 
en force ces décisions impopulaires, n’hésitant pas à envoyer une lettre de cadrage sur l’assurance 
chômage (baisse des droits pour les demandeurs d’emploi, rendant encore plus difficile la période 
entre deux contrats) et une lettre de cadrage sur les jours fériés : suppression prévue de jours de 
repos, pour travailler plus… sans gagner plus. 

Ces mesures touchent directement les travailleurs de nos secteurs ! 
Nous devons réagir, sinon chaque réforme entamera un peu plus nos droits. 
Il est urgent de rappeler à ceux qui gouvernent qu’ils ne sont pas là pour servir une minorité de 
privilégiés, mais l’ensemble de la population. 


